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EN FACE DU BLOCUS

La ru ne ? Déjà.

aliments ; les salarier, alors
industrie- chômait ; leur conserver

-rmirH (de notre correspondant parh-
, r - La guerre et le blocus, qui en

îu. i, conséquence, ont mis l'Allemagne
5 fa(?de ce double péril : la famine
6
te premier problème qui s'est posé à

pile a été celui-ci :1 Faire vivre soixante-dix millions
d'hommes qui vivaient jusque-là surîensemMe de l'univers et qui se Trou¬ant brusquement coupés de 1 uni¬
vers : les nourrir, alors nu'ils impor¬
taient leurs
nue 1 inclus!— . . .?n crédit, alors que la plupart de leurs
vitaux étaient engagés au dehors. En
iin mot substituer une vie économique
nationale à la vie économique inter¬
nationale, qui avait été pendant un de¬
mi-siècle celle de la nation.
Le second problème est le sauvant *.
— Sauvegarder l'avenir. Paire en sor¬

te que l'Allemagne, qui avait grandi plus
encore en conquérant des marchés qu'en
conquérant des provinces, ne perde pas
définitivement ses conquêtes, maintien¬
ne sa place dans le monde, sauve ses
marches.
Ainsi, ce pays qui avait déjà réalisé

une mobilisation militaire pour com¬
battre, une mobilisation industrielle
pour s'armer, une mobilisation agricole
pour vivre,tente de réaliser, par surcroît,
une mobilisation commerciale et de¬
mande à ce sol,' qui ne suffit plus à le
nourrir, le moyen d'exporter, c'est-à-di¬
re de relever son change, de garder un
crédit et de sauver le prestige de sa
firme.

On sait comment le gouvernement al¬
lemand a tenté de résoudre —- a. résolu
peut-être — le premier de ces deux pro¬
blèmes.
En trois mois, il avait nationalisé ^ le

service des placements, réorganisé l'in¬
dustrie bouleversée et entrepris assez
àe travaux nationaux pour résoudre le
problème diu1 chômage.
Au lieu de décréter un moratorium,

qui ajourne les solutions et suspend la
marche des affaires, il avait, en vingt-
quatre heures, décidé l'escompte ou le
réescompte des traites par la Banque
d'Etat et fondé les caisses de prêts, qui
allaient permettre aiux industriels et aux
commerçants de ne pas même inter¬
rompre un jour le cours de leurs entre¬
prises.
Restait le problème de l'alimentation,

tes économistes donnaient à l'Allemagne
Six mois pour être affamée. Voici vingt
m°is qu'elle résiste. La viande est rare,
parce que le fourrage fait défaut, le lait
ot ses produits manquent, on trouve peu
jjefarine et insuffisamment de pommesue terre, la, graisse est exceptionnelle.
on

_ organisa la répartition d'abord,on créant des « offices impériaux » des
frams, de l'alimentation des animaux,
os ^pommes de terre, u>n « comité deguerre des huiles et des graisses », une
" l°C!6té centrale des achats ».

Vj„ r pallier au renchérissement de la0- on institua des prix maxima.
rour éviter la disette, on créa des
tes de viande, die pain, de graisse,

e beurre ; ou inventa les jours sans
I -Me de boucherie, les jours sans .porc,
hinnuurs sans glisse. On réglementera
hirV , peut-être, la répartition, de la
rf\ ca^- rïu SUCI>e.

, en^s • la vie en Allemagne n'est
On J elle' n'esi' roôme nas drôle.n y cependant.

&

vre ^!fmaê'ne se contentera-t-elle de vi-
,,a7^eH,e sé résigner à abdiquer la

lentam économique qu'elle avait
doute1» conquise en Europe ? Sans
nourri trouve encore de quoi sefeiiT,!r' .v,a"itelle trouver de quoi refai-
ne rir-o riC ss6 ' loi. la lutte qu'elle mé¬
gi-. ,un caractère tragique,

vieiùi SOnk déserts. Hambourg, la
qu-UT1- vT,e orgueilleuse, n'est plus
(l linip • ^frte, les armateurs de la
do « la mairiiime », jadis les promoteurs
^ gàertJi- ^rant^®, Allemagne » et de
^stries'dustrif' .acculés à la faillite. Les
Hatière* .^ssu chôment, faute de
Partout d—lères- caoutchouc fait

« je
?0,ir refuse de désespérer.

partout rtaf • e caouicnouc ian
cuivra ; a,ciaut et l'on réquisitionne le
l'Allié11,e ^ans ies maisons.

■3°ur reflu'se de désespérer.
6°n crédit maintenir, malgré tout,
'u' échanil P°U1' sauvcr des marchés qui
"ds-vôvaP6 e^e démobilise ses corn¬
as npnt3Urs'i qu'elle envoie dans leses> dont la, mer ne la sépare

pas. Elle exporte en Suisse des pommes
de terre dont elle n'a pas assez, des
grains qu'elle mesure à ses nationaux.
En pleine disette, elle prépare ^ les

marchés de demain, négocie avec l'Au¬
triche-Hongrie un pacte d'union écono¬
mique et cherche à s'annexer commer¬
cialement ses alliés. Elle creuse des ca¬
naux. Déjà, elle organise les trains qui,
le lendemain de l'armistice, iront ex¬
porter tout ce qu'il lui reste de produits
manufacturés et rapporteront dans ses
usines les matières premières que son
sol ne produit pas.
Mais, dans cette entreprise-là, du

moins, elle ne réussit pas. Beaucoup
d'Autrichiens redoutent « l'union écono¬
mique » ; la Hongrie s'y refuse nette¬
ment. La Bulgarie veut vivre sa vie pro¬
pre et déjà la Turquie, semble-t-il, en¬
visage de nouvelles destinées.
De plus en plus, les neutres se dé¬

tournent. Le change baisse. Les puis¬
sances demandent à leur industrie na¬
tionale les produits qu'ils allaient jadis
chercher en Allemagne. Et qui pourrait
dire ce que seront les traités de com¬
merce de demain ?

Le gouvernement allemand, en face
du blocus, a pu demander à son peuple
tous les sacrifices et il l'a sauvé de la
famine, à force d'organisation, à force
de coercition, à force de rationnement.
Devant le marché du monde, du

moins, l'Allemagne reste impuissante.
Son effort magnifique et désespéré de¬
meure stérile. En vain, elle tente de s'a¬
buser elle-même : quand même elle réa¬
liserait « l'union économique » avec ses
alliés, cela ne la sauverait pas. Voici tan¬
tôt un an que cette union existe en fait,
l'Allemagne n'en est pas plus prospère.
Déjà elle se rend compte que, quelle
que soit l'issue de la guerre, son hégé¬
monie économique est dorénavant abo¬
lie, La victoire même ne la sauverait
pas de la ruine.
Harden pousse ce cri désespéré :
« Si l'on nous y force, nous nous en¬

terrerons sous les ruines de l'Europe. »
Et Ja Gazette populaire de Cologne

demande avec mélancolie :
« Que l'on donne au peuple allemand

un idéal de guerre... L'homme qui lui
donnera cet idéal sera appelé par l'his¬
toire « grand », que l'idéal soit atteint
ou qu'il ne le soit pas. »
L'Allemagne, dorénavant ruinée, ne

sait plus même pourquoi elle ambition¬
ne encore des victoires.

J. Robert

Les jours se suivent...

Les cochon
s'engraissent

C'est un rien, une bagatelle d'une di¬
zaine ou d'une vingtaine de millions,
peut-être plus, — et ce sont des millions
en or. Mais qu'est-ce que dix ou vingt
millions ajoutés à l'effroyable « dou¬
loureuse »?
Tâchons au moins d'en avoir pour no¬

tre argent et hâtons-nous d'en rire, —
•oxen qu'au premier abord le sujet ne
semble pas prêter à la plaisanterie. Il
s'agit, en effet, de la taxation des
avoines.
Vous n'êtes pas sans savoir que depuis

la guerre l'un des premiers soucis de nos
gouvernants— et il n'en est pas de plus
louable — fut d'empêcher le renchéris¬
sement du pain. Comment? Par la taxa¬
tion du blé. Nous avons expliqué déjà
comment l'Etat en achète à l'étranger
d'énormes quantités et le revend à perte,
pourmaintenir les cours au plus bas. Très
bien.
Par malheur, en taxant le blé, on

n'avait oublié qu'une chose : c'était de
taxer aussi l'avoine ; et, tout augmen¬
tant, l'avoine, le seigle et l'orge ne tar¬
dèrent pas à coûter plus cher que le blé,
— si bien que les éleveurs trouvent une
très sensible économie à remplacer le sei¬
gle, l'orge et l'avoine par du blé dans
l'alimentation de leur bétail. Autrement
dit, l'Etat achetait en Amérique du blé
au poids de l'or pour régaler nos co¬
chons.
Si riche que soit la Banque dé France,

on a tout de même fini par reconnaître
que l'on pourrait faire un meilleur em
ploi de sa réserve métallique. Et le Sé¬
nat, voulant mettre un terme à cet abus,
s'est déoêrhé de taxer l'avoine. Il n'a
guère fallu que vingt mois pour s'apei
eevoir qu'il était grand temps.

Gustave T*«■•»

Ce portrait n'était pas le rrçien
Nous avons eu beau prévenir le Temps

des inconvénients qu'il pouvait y avoir
en temps de guerre, poitr un journal fran¬
çais regardé comme sérieux, à publier
sans discernement les mêmes annonces

que les journaux boches,
C'est en vain que nous avons mis sous

les yeux de notre confrère, qui fut véné¬
rable, les clichés du Lloyd Royal Hol¬
landais insérés par la Frankfiirter Zei-
tung : ce sont exactement les mêmes qui
paraissent à la quatrième page du
Temps, avec des différences légères,
mais qui rien sont pas moins hypocrites.
Peine perdue : le Temps n'a rien voulu

savoir.
Voici mieux. Dans son numéro d'hier

l8 mars, le Temps raconte longuement à
la troisième page le torpillage du paque¬
bot hollandais Tubantia, mais ça ne
l'empêche pas d'annoncer gravement et
froidement à la quatrième page que ce
bateau Tubantia, appartenant à la com¬
pagnie du Lloyd Royal, partira de Fal-
mouth le 17 mars, de Vigo le 19 et de
Lisbonne le 20 pour l'Amérique du Sud.
Si c'est de l'ironie, elle est vraiment

d'un tonnage un peu lourd.
Si c'est de la négligence, elle n'est pas

moins colossale.
Qui donc rédige le Temps ?
La même annonce nous informe que

le torpillage du paquebot Zeelandia, ap¬
partenant à la même compagnie, est ir¬
révocablement fixé au 29 mars. Celui de
la Gelria riaura lieu que le 12 avril.

Ce sont, en effet, les dates de leur dé¬
part d'Amsterdam, et conûme le Lloyd
Royal a pris soin de les publier dans
tous les journaux boches, comme dans le
Temps, il n'y a aucune raison pour 11e
pas supposer que ces deux bateaux au¬
ront exactement le même sort que l'au¬
tre.
Et l'on dit encore que la publicité ne

sert à rien !
G. T.

M. Ribot a exécuté hier, devant la
Chambre, la cavaitine des milliards, al¬
legro risforzando, avec 'une virtuosité
qui défie les imitateurs. A la même heu¬
re, le docteur Helfferich, qui essayait
d'interpréter 1© même morceau devant
les amateurs de Berlin, le jouait sur un
ton à porter le diable en terre.
S'il y a deux manières de faire danser

les écus, c'est évidemment nous qui dé¬
tenons la manière gaie. Le docteur Helf¬
ferich raconte gravement a'u Reichstag
que le crédit de l'Allemagne est supé¬
rieur à celui de l'Angleterre ! Cette lour¬
deur dans le mensonge a quelque chose
de stupide que nous ne supporterions
pas sans siffler.
Admirez, au contraire, comme notre

Ribot national a su convenir d'un ion
gracieux que l'Angleterre, qui gagne
deux'cents millions .par jour, peut en.
dépenser cent vingt-cinq sans se gêner !
Et nous ? Nous dépensons quatre-vingt-
sept millions, disait le rapporteur. M.
Ribot a renchéri d'une voix allègre :
« C'est quatre-vingt-dix millions ! » Et
même, bientôt, avec un peu d'effort,
nous atteindrons quatre-vingt-treize.
J'attendais le chiffre des recettes

comme pour l'Angleterre. Mais ici, M.
Ribot s'éleva sans effort jusqu'au subli¬
me. Il le chiffre des recettes, et
nous expliqua que « combattant pour la
liberté et pour lia civilisation, notre ef¬
fort serait admiré de l'Histoire ».

J'en suis tout aise. Néanmoins, est-ce
l'Histoire qui réglera l'addition ?
Si on se préoccupait un peu de la

payer ?
Par chance, nous avons un impôt sur

le principe duquel tout le monde s'ac¬
corde : l'impôt de l'alcool. Mais le
projet du gouvernement stagne depuis
six mois devant la enmrnisston fiscale !
Et celle-ci nous répond que, si nous
sommes pressés, nous avons l'impôt sur
le revenu !
Hélas ! le revenu de la plupart'des

Français est réduit à l'état de fantôme
en ce moment, tandis que l'alcool est
une solide réalité. J'ai plus de confiance
dans les réalités.
De grâce, monsieur Ribot, remettez-

vous au piano, et, après la cavatine des
milliards, qui tombent toujours, jouez-
nous le grand air des droits sur l'alcool,
qui n'arrivent jamais !

Maurice de Waleffe

Hier, mon article portait le titre sui¬
vant :

« Pendant que M. Accambray discou¬
rait, nos soldats se battaient. »

Ce titre seul impliquait une désappro¬
bation du discours en question.
Hélas ! de toute ma prose, l'en-tête

seul est resté.
Dois-je en conclure, puisque la cen¬

sure m'interdit de dire combien je dé¬
sapprouve les paroles du député de
l'Aisne que la bonne dame, au contraire,
les approuve ?
Tous ceux qui me lisent 'savent avec

quels scrupules je m'attache à présenter
les événements, bons ou mauvais, tels
qu'ils sont. J'estime que le peuple de
France a assez de sang-froid pour ap¬
prendre la nouvelle d'un échec sans s'af¬
foler, et je trouve puéril de vouloir lui
cacher les péripéties de la lutte dès
qu'elles cessent d'être favorables.
La vérité finit toujours par être con¬

nue : si on l'entoure de réticences, on
risque de la faire soupçonner plus grave
qu'elle n'est.

Ceci s'est justement passé ce matin
quand on s'est aperçu du sort fait à mon
article.
On a cru — et j'en ai la confirmation

de sources diverses — que j'avais, avec
ina sincérité habituelle, laissé entendre
que nos troupes avaient perdu le Mort-
Homme. On a craint que l'optimisme
gouvernemental s'ofostinât à cacher ce
fait, affirmé avec, insistance par les Al¬
lemands.
Je demande très humblement à la cen¬

sure la permission de rassurer mes amis
et de leur dire que mon article ne conte->
nait rien de pareil.
Le Mort-Homme est toujours entre nos

mains.
Je parlais uniquement du discours de

M. Accambray et je réfutais les argu¬
ments présentés par lui en faveur de sa
campagne contre le haut commande¬
ment. J'avoue même que, pour cala,:jîa-
vais dû imposer silence à mes senti¬
ments d'inimitié personnelle. Mais la
France avant tout.
'Je n'ose répéter les raisons que je don¬

nais pour démontrer cette campagne
inopportune bien que, les ayant inter¬
dites hier, Anastasie, avec sa versatilité
habituelle, n'y trouverait peut-être rieni
à redire aujourd'hui.
Veut-elle, par ailleurs, être aussi désa¬

gréable que possible à VOEuvre et à son
rédacteur militaire ? Je la préviens cha¬
ritablement qu'elle fait fausse route.
Chaque niche qu'elle nous fait double
le nombre de nos lecteurs.
Pour rompre la monotonie des blancs

qu'elle nous impose, blancs dont l'uni¬
formité fatigue les yeux, nous y met¬
trons désormais quelques illustrations.
Hier, à la place des quelques lignes

que j'avais écrites, se trouvait une ima¬
ge.
Cette image n'était point le portrait

de M. Accambray, comme quelques-uns
l'ont cru, paraît-il.
D'autres ont pensé que c'était le mien.
A la vérité, je ne crois pas être aussi

laid que ça,... •
Général Verraux

Les Communiqués
15 heures

En ARGONNE, dans le secteur de CoUR-
techausses, lutte de mines à notre avan¬
tage.
A l'ouest de la MEUSE, nous avons exé¬

cuté des tirs de concentration sur les
tranchées allemandes vers la cote 265 et
sur le bois des CORBEAUX. L'ennemi n'a
pas réagi.
A l'est de la MEUSE, bombardements

violents dans la région de VAUX, inter¬
mittents sur les autres points de ce sec¬
teur ainsi qu'en WoËVRE, aux abords de
Moulainville, Haudromont, les Epar-
ges.

Au nord-est de SAINT-MlHlEL, nos piè¬
ces à grande portée ont bombardé toute
la nuit la route AprËMONT-ViGNEULLES,
où l'on avait signalé des régiments enne¬
mis en marche vers le nord.
Aucun événement important à signa¬

ler sur le reste du front.
23 heures

»

En belgique, notre artillerie a boule¬
versé les tranchées ennemies de la région
de Boesinghe.

lis Fraiçaises if laii
la

Elles racontent à l'ŒUVRE
leurs impressions

L'une était mécanicienne ; l'autre,
cuisinière. Elles sont frêles, gentilles,
avec des mines éveillées et des yeux
de vingt-deux ans magnifiés par tout
ce qu'elles ont vu d'horrible et de
grandiose.
Dès qu'éclata la guerre, elles firent

leurs études d'infirmières, et,' au dé¬
but d'avril 1915, elles s'embarquaient
sur le Lotus à destination de la Ser¬
bie.

— Ah ! cette arrivée à Valievo ! me
dit) la plus jeune, celle qui porte le
joli prénom d'Elina. Un grand hôpital
froid, pouvant contenir cinq cents ma¬
lades peut-être et où il y en avait
quinze cents ! Quinze cents conta¬
gieux. Nous n'étions qu'une trentaine
d'infirmières pour les soigner ; les
unes n'étaient pas arrivées jusque là,
les autres n'avaient, pu résister...

« Toute la journée, le canon tonnait,
les vitres tremblaient lorsqu'elles n'é¬
clataient pas. Les maisons, à l'entour,
s'écroulaient. On manquait de linge,
de médicaments, de tout l'essentiel. Je
crois bien qu'il est des malades que

Entre tolse et /'Aisne, nous 'avons,
canonné une troupe allemande qui se di¬
rigeait vers vassens, nord-ouest de SoiS-
sons.

A l'ouest de la MEUSE, l'ennemi a bom¬
bardé assez violemment la région des
BOIS-BÔURRUS et de MONTZEVILLE. Sur
la rive droite, après une intense, prépara¬
tion d'artillerie, l'ennemi a dirigé, au
cours de la journée, une série d'attaques
partielles entre le village de VAUX et les
bois au sud de la ferme ^'HAUDROMONT.
Arrêté par nos tirs de barrage, il n'a pu
aborder nos tranchées en aucun point.
Nos batteries ont été très actives sur

l'ensemble du front, notamment en WOE-
VRE où leur tir a provoqué l'explosion,
d'un dépôt de munitions au bois de Mo-
RANVILLE.

En lorraine, les Allemands ont pro¬
noncé une attaque contre nos positions
delà région de thiaville. Quelques élé¬
ments ennemis, qui avaient Pu pénétrer
dans notre tranchée avancée, en ont été
rejetés aussitôt par une contre-attaque.

Vers dix-neuf heures, les Alletptandp
ont lancé deux obus de gros calibre dans,
la direction de BELFORT.

nous avons arrachés , à la mort par la
seule force de la volonté. N'ayant rien
à leur donner, nous leur disions dou¬
cement : « Ça va mieux, ça va mieux »,;
et quelquefois la fièvre tombait.

« Et puis l'ordre d'évacuer! 'arriva..
Nous partîmes les dernières aVec les
maladies capables de se traîner. Vous
ne pouvez pas imaginer ce que fut ce
défilé par des routes qui ressemblaient
à des rivières taries ! On s'y enlisait jus¬
qu'à mi-jambes ; les plus vaillants traî¬
naient les plus faibles ; les prisonniers
autrichiens, qui s'en allaient avec
nous, étaient si heureux d'échapper
au combat infernal qu'ils soutenaient
les Serbes malaides et les appelaient
« frères ». Les Serbes valides rendaient
la pareille aux Autrichiens blessés. A
chaque instant on butait contre des ca¬
davres... laissés par la précédente co¬
lonne d'émigrants.

« Tout autour de nous, sur nous..,
les obus éclataient ; d'autres nous sif¬
flaient aux oreilles. Les tués, les bles¬
sés, ceux qui mouraient de faim, do
froid, s'échelonnaient sur la route à
mesure que nous avancions... On es¬
sayait bien d'emmener ceux qui étaient
« sauvables », mais les autres, força
nous était de les abandonner... Oh I
l'horrible cauchemar !...

« A chaque colline nouvelle que l'on
devait gravir, presque à pic, dans la
neige, la plupart de nous étaient sai¬
sis de découragement : « C'est fini,,
nous allons mourir là, jamais mous na
pourrons... » Et pourtant, sans savoir
comment, on se retrouvait au sommet,,



les tempes battantes, les pieds en
sang", les genoux tuméfiés. Mais, de
là, il fallait redescendre par l'autre
flanc et la descente, dans la neige glis¬
sante, nous semblait plus effroyable
encore ; on pleurait, on se désespérait,
et l'on finissait quand même par y ar¬
river, stimulés, secourus les Uiis par
les autres. Tout cela sans rien pour se
soutenir ; en quatre jours nous avons
mangé deux œufs et bu une tasse de
thé sans sucre,. Des médecins, des in¬
firmières de la retraite précédente
étaient morte de faim... Il n'y avait
plus rien, rien dans les villages déso¬
lés que nous traversions-..

« Mais lie plus affreux, c'est notre sé¬
jour à Tchatchak ; là, nous sommes
demeurées trois mois prisonnières des
Autrichiens. Oh ! cet hôpital ! ces mo¬
ribonds sur des grabats pourris, sains
draps, sans couvertures, rongés par la
vermine ! Des centaines d'hommes
mouraient chaque jour ; nous n'avions
rien, rien pour les soigner ; il y avait
une seule seringue et deux thermomè¬
tres pour tout l'hôpital1, et plus rien
pour les aseptiser ; aucun moyen de
fiairel bouillijr l'eau, [las d'alcool...
pas un bout de toile propre... Les ma¬
lades se composaient de Français, de
Serbes, de Eusses, d'Autrichiens et
d'Allemands. Nous avons soigné de
notre mieux, sans distinction, tous
ceux que l'on pouvait espérer sau¬
ver. Oh ! la joie qu'on lisait dans
les yeux des Français ! Les Russes,
timides, pudiques, n'osaient ricin de¬
mander ; les" Serbes humbles, sensi¬
bles ; les Autrichiens, polis et recon¬
naissants ; mais les Allemands, quelle
abominable race ! Quoi que l'on lit
.pour eux, tout leur était dû ; parce que
nou& étions prisonnières et françai¬
ses, ils nous revoilvérisaient des yeux.

« Dans la ville,, on ne pouvait rien
se procurer ; le sucre, dont il restait
encore un peu, coûtait quinze francs
la livre. Nos lettres ne" parvenaient
pas en France ; pourtant l'une d'elles,
dans laquelle je demandais un peu
d'argent, à mes parents, arriva... Mia
mère m'envoya cinquante francs... Je
lie les reçus jamais. Un jour, j'eus une
inspiration : j'écrivis à Mme Poincaré
et lui exposai la misère de l'hôpital ;
te. lettre passa. Mme Poincaré nous en¬
voya différentes choses. Gomme nous
l'avons bénie !

« On lie se doute pas, ici, de la mi¬
sère des pauvres soldats prisonniers
çn Serbie... »

Et, avec un regard nostalgique, la
jeune fille reprend- :

. .« .Maintenant, nous faisons dès dé¬
marches, nous voulons partir pour Sa¬
lonique... Et vous ne savez pas à quoi
nous -nous occupons en attendant ? Eh
bien, partout où l'on nous demande de
ràôoiitef notre voyage, je dis : « Oui,
« mais invitez beaucoup de gens, et,
« après que j'aurai parlé, vous ferez
« une quête, vous mettrez ça dans une
« tirelire, et, dès que nous serons dans
« un hôpital à Salonique, vous enver-
« irez l'argent au médecin-chef, pour
« les blessés. » Hier, j'ai parié dans
■une petite salie toute pleine de belles
maidames ! -Ça a mis cent francs dans
une tirelire î Oh ! je ne fais pas de bo¬
niments ! Je né suis pas instruite, je
raconte co que j'ai vu en commençant
ainsi : « Messieurs et dames, ma cama-
« -rade est mécanicienne, moi je suis
« cuisinière. » Donc je .dis ce que j'ai
vu, sans belles phrasés... »

Et ce que cette enfant du peuple dit
'« sans belles phrases » est si émou¬
vant, si puissamment évoeateur dans
sa simplicité, qu'on est remué jus¬
qu'au fond du cœur.
Je lui demande encore :
— Mais... vous avez un peu d'argent

pour vivre ?...
Elles me répondent simultanément :
— Très peu, mais nous n'en, avons

pas besoin... On s'est habitué à ne
faire, qu'un repas par jour... Sur notre
toute petite réserve, nous avons même
mis trente francs de côté pour donner
aux soldats en arrivant.

Ce qu'elles ne m'ont pas avoué, c'est
qu'elles" n'ont plus de capes... Elles tes
ont perdues au cours de leur exode la¬
mentable, et, dame, pour s'en racheter
d'autres il faudrait dépenser une très
grosse somme : trente-neuf francs au
moins... Et l'on peut être sûr que si on
les leur donnait-, ces trente-neuf francs,
ce n'est pas à ça qu'elles les emploie¬
raient. .. Vite elles les ajouteraient à
la tirelire des soldats et s'en iraient
dans le froid du paquebot avec leur
pauvre petit costume tailleur...
Oh ! le joli geste que pourrait faire

un couturier, ou un directeur de
grands magasins en offrant à ces deux
humbles héroïnes une cape d'infirmiè¬
re bien chaude, bien douillette... (1).

Annie de Pêne

Hors d'Cguvre
Déshabillez les zouaùes !

Pourquoi ce grand jou/rnal du matin a-
t-il relégué parmi ses faits-divers une his¬
toire sensationnelle, qui pourrait être le
point de départ d'un retentissant scandale!

Voici les faits tels qu'ils sont exposés par
notre confrère ;

Il y a deux jours, au moment où il fai¬
sait l'appel des hommes qui devaient par¬
tir pour le front, un sous-lieutenant s'aper¬
çut qu un des zouaves qui se promenaient
dans la cour intérieure du fort de Rosny
n'avait pas l'allure absolument militaire. Il
l'interpella... Le zouave n'était autre
qu'une jeune veuve, Henriette Jary, habi¬
tant rue Paul-Bert, à Montrerai. Avec
deux de ses compagnes, Marie Rouault et
Georgette Vincent, Henriette Jary avait
décidé d'aller au front... Ayant sacrifié
leurs chevelures, elles endossèrent l'unifor¬
me de zouave et pénétrèrent ainsi dans le
fort de Rosny.
Et voilà. C'est bien simple.
C'est trop simple.
Il paraît qu'on pénètre dans un fort

comme dans un moulin, et qu'une dame
peut entrer dans un uniforme de zouave,
comme' dans un roman-feuilleton.
On déshabille les auxiliaires toutes les

semaines pour voir comment ils sont faits.
Mais il parait qu'on ne déshabille jamais
les zouaves, pas même au moment de leur
incorporation.
Car on ne me fera jamais croire que le

médecin-major du fort de Rosny est incapa¬
ble de distinguer un poilu d'une jeune
veuve... Ce diagnostic est à la portée d'un
étudiant en médecine de première année
(et même d'un étudiant en droit).
J'espère qu'il va se trouver un député

pour questionner le gouvernement sur ce
point et demander qu'on déshabille tous
les zouaves... Qui sait s'il n'y a pas parmi
eux d'autres femmes, vierges ou nourrices?
Qui sait s'il n'y a pas aussi des espions bo¬
ches!... Car il paraît qu'on n'examine
pas plus l'état-civil des jeunes recrues que
leur anatomie.
Mais je m'arrête... J'en ai trop dit. Et

j'ai bien peur que les lignes ci-dessus n'ar¬
rivent pas jusqu'à vous.
Il est vrai que_ vous aurez, comme con¬

solation, une nouvelle épreuve du portrait
de M. Jules Gautier.

Zette.

Mort du comte Decazes

Hygféqe

Tout le monde reconnaît l'utilité de la
loi sur la vaccination. Mais cette loi est

appliquée, dans certaines contrées, d'une
façon assez singulière.
Voici les procédés que nous révèle 17/2-

dèpendant du Morvan :
Dans le Morvan, la gendarmerie pour¬

suit avec la dernière rigueur tous les
voyageurs indigents, les chemineaux, les
ambulants qui errent misérablement sur
les routes. C'est la consigne. C'est même
une consigne salutaire.
La première question que posent les

gendarmes aux vagabonds est celle-ci :
— Avez-vous votre livret militaire ?
La deuxième question se formule ain¬

si :
— Avez-vous votre certificat de vac¬

cine ?

Neuf fois sur dix, le vagabond ne peut
pas fournir cette pièce. Alors, on l'arrête
et on le mène devant le tribunal correc¬

tionnel qui, régulièrement, le condamne
à huit jours de prison. C'est un tarif.
Et puis, quand le vagabond a purgé

sa peine, on le relaxe... On le relaxe sans
l'avoir vacciné.
L'administration suppose que le fait

d'avoir fait -huit jours de prison dispense
l'assujetti d'attraper la variole...
En tout cas, une fois le vagabond sorti

de prison-, de deux choses l'une : ou bien

il attrape la variole et il entre à l'hôpi¬
tal ; ou bien il n'attrape pas la variole
et il rentre en prison.
Car vous pensez bien qu'il ne fait pas

dix pas sans rencontrer un gendarme qui,
conformément à la consigne, lui pose de
nouveau la question :
— Avez-vous votre certificat de vac¬

ciné ?

Juste requête
Les soldats appartenant au corps ex¬

péditionnaire à Salonique continuent à
demander, sans succès, que les mandats-
poste à eux envoyés de France,et demon¬
tant inférieur à vingt francs, leur soient
payés en monnaie grecque.
L'administration s'obstine à leur

payer ces mandats sous forme de billets
de banque français. Ils sont ainsi obligés
dfe supporter une perte au change qui
s'élève au minimum à douze pour cent.
Faible inconvénient que supportent

sans se plaindre les touristes voyageant
pour leur agrément en pays étranger.
Mais ce n'est pas pour leur agrément que
nos soldats sont à Salonique.
Ils sont déjà obligés de payer à des

prix exorbitants les objets de première
nécessité et s'il leur faut encore perdre
deux francs quarante sur chaque billet de
vingt francs qui leur arrive de France...

Viq de méqsge

Depuis douze jours, on lit l'annonce
suivante dans le plus grand (au point de
vue du tirage) des journaux du matin :

m
n de ménage, remplaçant vm raisins frais,
:| même goût, «M,, alcool. Rev. 0.25 à 0.35** le lit. dam. Compt- Vimcole,Vittel (Vosg.)

A io francs la ligne (oui), cette annon¬
ce a coûté 3O0 francs au Comptoir Vini-
cole de Vittel (qui n'est pas dans un pays
vinicole).
Cela n'a aucune importance.
Mais ce qui est à craindre, c'est que ce

vin sans raisins,.à o fr. 25 le litre, n'exer¬
ce une fâcheuse attraction, sinon sur les
consommateurs directs, du moins sur les
mercantis du front, qui sont en mesure de
le revendre au prix de 1 franc le litre.
Et ce qui est encore davantage à crain¬

dre, c'est qu'il n'exerce une influence en¬
core plus fâcheuse sur la santé des sol¬
dats qui, abusés par le goût et la cou-leur,
se laisseraient aller à consommer cette
mixture dont ils ignorent l'origine.

Fatyfeaîsies postales

Un officier mobilisé dans la S-arthe
envoie à des parents habitant Paris une
carte postale illustrée qui, d'après tous
les règlements et tous les précédents, doit
bénéficier de la franchise militaire.
La carte postale arrive aux destinatai¬

res grevée de la double taxe : ci, 20 cen¬
times à percevoir.
L'officier, prévenu, envoie la semaine

suivante une carte af franchie à 10 cen¬

times, qui parvient au destinataire avec
le timbre non oblitéré.
A plusieurs reprises, l'expéditeur ré¬

pète l'expérience : chaque fois qu'il n'af¬
franchit pas, la poste applique la péna¬
lité de 20 centimes. ; chaque fois qu'il
affranchit, le timbre resté intact.
Il nous demande aujourd'hui, avec, piè¬

ces à l'-appui, l'explication de ce mys¬
tère, et un conseil sur la conduite à sui
vre.

C'est bien simple : il n'a qu'à continuer
sa correspondance avec le timbre unique
et permanent qui lui a servi jusqu'à pré
sent et qui peut encore lui servir jusqu' '
la fini de î-a guerre. Ainsi, une seule
mise de fonds de 10 centimes évitera
à sa famille le désagrément de débour¬
ser quatre sous chaque fois que le facteur
apportera une carte postale.

Déblayons 1
Les objections commencent à pleu¬

voir contre le projet d'emprunt national
de trente milliards, sous forme de billets
de banque à intérêt et à- lots que i'Œu¬
vre exposa.
Parmi ces objections, il en est qui ne

tiennent, p-a-s debout ; il en est de spé¬
cieuses.; i'I en est de subtiles- Mais cel¬
les-ci ne nous embarrassent pas plus
que celles-là, et nous sommes en me¬
sure de répondre aux unes comme aux
autres, ainsi que nos lecteurs pourront
s'en rendre compte par eux-mêmes s'ils
veulent bien nous octroyer le crédit né¬
cessaire.
Abstraction faite des -répétitions, nous

n'en avons pas, en effet, compté moins
de dix-huit, sans parler de celles — ce
ne sont pas les inoins sérieuses — que
nous nous sommes faites à nous-mêmes
avant de les réfuter « en court-circuit ».

Qu'on nous donne le temps matériel de
dépouiller le dossier !
Il est cependant un point sur lequel

nous tenons à nous expliquer sains délai
(sauf à y revenir ultérieurement d'une
façon plus complète), afin de rassurer
ceux de nos lecteurs qui semblent crain¬
dre que la combinaison ne soit de na¬
ture à porter atteinte au crédit de la
Banque de France.
S'il en était ainsi, la combinaison se¬

rait condamnée d'avance, et votre servi¬
teur soussigné n'aurait eu garde de s'en
mêler. Mais il estime, tout au contraire,
que, loin d'amoindrir le rôle de notre
grand établissement financier national,
la -réalisation du projet lui assurerait
une puissance plus grande et une auto¬
rité plus haute, en même temps qu'elle
élargirait sa fonction sociale et qu'elle
accroîtrait légitimement ses bénéfices.
Ceci dit, passons à une polémique

d'un autre genre, à laquelle il convient
de couper immédiatement court.
C'est celle qui porte sur la question

d'antériorité.
Une bonne douzaine de personnes —

déjà ! —- nous ont fait assavoir qu'elles
revendiquaient la paternité de l'idée;
sous le prétexte que, à telle date, elles
avaient préconisé, qui le billet à inté¬
rêt-, qui une loterie nationale.

Ces protestataires n'ont pas l'air de
se douter que ce qui fait l'originalité du
projet de Pelissier, ce qui constitue sa
marque de fabrique, c'est la conjugai¬
son du billet à intérêt et des valeurs à
lots, de façon à former un ensemble in¬
divisible. Nul, que nous sachions, n'y
avait songé, ou, tout au moins, n'en
avait parlé avant lui. Le rapprochement
et le mariage de ces deux facteurs, l'in¬
térêt et le lot, voilà le fondement essen¬
tiel et caractéristique de son invention.
Il n'avait pas, au surplus, à « inven¬

ter » autre chose, pour cette péremp-
toire -raison que ces deux facteurs, à
l'état, isolé, sont dans le domaine public.
L'idée de la loterie, en effet, court les

rues, et, des centaines de braves gens ont
dû y voir la solution la plus simple et la
plus pratique de-la crise financière.
Quant à l'idée du billet à intérêt, per¬

sonne ne peut se targuer, à l'heure où
j'écris ces lignes, d'en avoir eu l'étre-n-
ne, attendu qu'elle est vieille de plus de
quatre-vingts ans. C'est en 1835, en effet,
que le plus grand peut-être- des finan¬
ciers du dix-neuvième siècle, Isaac Pe-
r-aire, l'a pour la première fois — et le
premier — formulée. Il devait y revenir
souvent depuis. Il devait, même réussir,
à dire de légende, à y intéresser l'em¬
pereur Napoléon III..."
Mais, pas plus que les camarades,

Isaac Pereire n'avait pensé à faire du
billet de banque à intérêt-, qu'il appelait
« billet de rente ® (rapportant, pour 100
francs, un centime par jour), une valeur
à lots. Ça. c'est le mérite — et la pro¬
priété — de mon ami J. Pelissier, dont
la modestie est- telle qu'il prétendait
nrintertlire' de citer son nom.
La cause est entendue. Nous n'y -re¬

viendrons pas.
Emile Gautier

Le marquis Frant;i
Cela se passait dans les derniers \

juillet 1914, au moment où M. rt11"5
ambassadeur à Paris, jouait =>■- -te

3LE PÈRE PLUME ET LERÎJMEAU

Le comte Jacques Decazes- vient de suc¬
comber au cours d'ur, combat engagé avec
des avions ennemis ; il venait d'abattre un
appareil ennemi lorsque son -aéroplane fut
ottein-t pair -uni d© ses poursuivants et to-m-
ibiai -eau flammes dans les lignes alte-m-am'deis.
Le comte Decazes, qui a/v-ait vingt-sept

ans, était lé second fils du1 duc et de la du¬
chesse Decazes, née Singer, tous- deux déci¬
dés. Petit-fils dé l'ancien ministre des affai¬
res étéangères et aiTière-petit-fils d-u minis¬
tre de Louis XVIII, il était le frère du duc
Decazes qui pert actuellement dans l'avia¬
tion, et le béaai-frère du prince Jean de Bro-
giie.

fl) L'CFuvre tne .veut laisser à personne le
soin et le plaisir die faire ce « geste ».

notre ministre des affaires étran?^
Le 26 juillet, à onze heures du'.'ni-'nts

sinistre comédie des » bons senteiw* k

vâ/vteàv-su. 1—9
_

Les Boches, Monsieur ? En vingt circulaires, moi, je les fais circuler !

magnifique limousine s'arrêta <jev '
quai d'Orsay. On remarqua que C«<U-'
pas celle de l'ambassade. Les
s'en approchèrent- et rfeeouinureiit vîe|s
appartenait à M. le marquis de
Parisien fort élégant et fort répand0'1
marquis avait tenu à aerern-ragn^ ^
même M. de Schœn au ministère, |i
senc-e rassura les plus alarmistes ia ^
un personnage aussi réputé pour ses jments francophiles n'aurait accepté <r
son automobile à un ennemi de la F-ra ;Le marquis Firaintz Estera de Fr ¬
était, en effet, une des notoriétés' de
parisienne. Commanditaire die romembre dé plusieurs grands cercles r1,faiteur de toutes les œuvres de bienfaitde la préfecture de police, on n'aurJp8-dire quelle était sa nationalité exacte (1ill ne figurait pas sur la liste des étrtejt
ce qui semblait indiquer qu'il était p"
çads. Chaque année, pourtant, il viliA^f'irait en Allemagne. Le -prince héritier £ nvière, lorsqu'il venait à Paris, dînait ului, dans son très bel appartement dinvde l'-avemue des Champs-Elysées. Mais
n'est-ce pas, ne prouvait " qu'une cCMonsieur le marquis avait de très h»iirelations, en dépit de ses origines mode)N'aurait-il pas été [rendant de longue ,•nées valet de chambre chez un riche S"
gneur, authentique oelui-là, qui lui aiL;
laissé, en mourant, son titre et sa fortune*Or, quelques jours avant la décWmde guerre; M. Eskem de Fresnov vendit
magnifique- mobilier et aiH-a habiter à ]'!?s-é-o Palace. -Pourquoi pas à l'Astoria ?ti
tout cas, cette -opportune... transition h
permit, quand M. de Schœn reçut ses passé
ports et quitta Paris, de disparaître égale'
ment, sans tambours ni... fifres ! Et6))'
puis, nul ne sait ce qu'il est devenu '• w
uns le croient à Philadelphie, d'autres àMexico. Ce qui est -certain, c'est qu'il n'est
plus en France.
La Renaissance s© demande à quoi doit

être attribué ce brusque départ. Nous y.
rions tentés de nous le demander aussi, à
une voix intérieure ne nous l'indiquait"
Comme M. Messager était prié de do
son avis suit la nationalité d te son ancien
commanditaire, il répondit, tout, de e1-
<( Mais c'était un Boche tout craché ! Il fct
né à Trêves •! »

D'où lui venaient ses ressources illiœ.
tées ? Fortune personnelle ? Subsides impé¬riaux ? La banque Mo-rgan, oui l'eut coni-
cllient, pourrait "peut-être nous fixer, si elle
n'était, liée par le seoréf professionnel. Mais
la préfecture de police qui n'est pas taw.
elle, à tant d'égards, n'-aurait-elle pas les
moyens de nous renseigner ou tout au
moins de se renseigner ?

Ce serait si utile, pour le cas où M. lu
marquis s'aviserait de nous revenir...

Le journal favorisé
On mous a interdit, avant-hier, de puMier

la partie d© no-tau compte rendu de la
Chambre relative à un incident entre M.Vk
tor Dialbiez et les rédacteurs de la tribune
die la presse.
Un seul journal a, pu intégralement r»

produire ce dont nous avions défense for¬
melle de parler : c'est le Journal officiel.
Voici donc, découpé dans la 28 colonne d

sa -page 607, le -texte in extenso de cette pe
tite tragédie :

M. Victor Dalbiez. — Monsieur le président
je demande que Ton fasse respecter ceux é
mes collègues* qui, au moment de la contre
épreuve, ont levé la main. (Très bien ! Irfj
bien .') Nous avons en effet entendu, provenanjde la tribune de la presse, un mot qui ne do»
s'adresser à aucun Français ; on a prononce «
mot « Boches ». (Vives exclamation*. — Irwl
M. le président. — La tribun© d'où est

cette manifestation sera évacuée. (Vifs tppk*
dissements.)
La parole est- à M. Bouveri.
Plusieurs membres sur les bancs du parti &

cialiste. — Nous attendrons que la tribune son
évacuée. M
M. le président. — La personne qui j!

wée à cette manifestation v-a être invitée a »
retirer.
La parole est à M. Bouveri.
Sur les mêmes bancs. — Non ! nom- ! a"®

dons !
M. le président. — Vous ne comprenez

pas que vous faites trop d'honneur a de te®5
D Ulc1 lailt'LD 1>1 U. >*• irJjî<C'

choses en perdant votre temps ? (JpPM®"1*
ments.) . .

Ne vous laissez pas troubler par ces 1 T.
dents, indignes de retenir l'attention (te ta®
bons Français. (Nouveaux applauclissemcm ■

En nous défendant de faire allusion ^
débat regrettable, la -censure a e™l? • (.sS
journalistes de répondre aux injurie -
'insinuations dont ils .pouvaient être 1°^
L'opinion publique n'a -entendu quA® j
celui de la cloche présidentielle^ d« .
plus suspect -que M. Deschanel n
perçu le moit qui a si justement iiiai=,n
Dalbiez. ,
Que la -presse soit muselée, soit • ^

qu'on la iligote pour mieux la battre,
qui est sans doute excessif. ^

LA GUERRE AÉRIENNE
Dans la journée d'hier, malgré

me et les nuages bas, notre àvtai
combat a effectué, dans la région o 5
dun, vingt-neuf vols de chasse, au
desquels elle a livré trente-deux co ^
aériens; un fokker a paru séneu-
touché. roUpe
Dans la nuit du 17 au 18, ll? W 3

de dix-sept avions de bombarae cg,
lancé cinquante-quatre obus de g £on.
libre, dont quarante sur la gar(ùp jfetz
flans et quatorze sur la gare a , pe
Les obus sont bien tombés au nS|atés
nombreux éclatements ont été c ^
sur les voies et trois incendies
allumés dans la gare de Métz- par
Violemment canonnés sur ^ jir
cours, tous nos avions sont re
demnes.

, . 0^'
Au cours d'une reconnaissan a [an-

sive, une autre de nos eseadni (pje#
cé dix o-bus sur l'aérodrome o
et cinq sur la gaie d'Arnaviiu-
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l 'L'Œuvre"Économique
jLe libre
ta libi'e navigation du Rhin est l'unie

h egrandes questions économiques qui
Sont se poser au prochain jour. La Fran-

aussitôt l'Alsace-Lorraine reconqui-C6'
v sera directement intéressée, mais

c'est la Suisse surtout qui tient à la voir
'mptement résolue. _

Tes Suisses ont tmrjcmrs reclame la
iThre navigation du Rhin, qui offrirait
Îîn magnifiquia débouché, à leur indus¬
trie et à leur commerce. Quand il décrit
devant Bàle sa courbe majestueuse, il
jnnme une impression, de force irrésis-
, bj6 et sûre. Quelques travaux suffi¬
raient à permettre à de forts bateaux de
remonter de Stra.sibou.rg jusque-là, mais
l'Allemagne, souis divers prétextes, s'est
toujours opposée à l'exécution de ces
travaux. . ,

D'aube part, depuis dix-huit mois,
pour des raisons militaires, elle a irater-
Hit toute- navigation sur la section Stras-
bourg-Bâle. Cette interdiction, si gênan¬
te pour leur commerce, a naturellement
irrite les Suisses.

Or, le.30 décembre dernier, paraissait
dans' un journal de Bàle, la National
Zeitung, un article « de source alleman¬
de » sur la navg'iation du Danube. L'au¬
teur de l'article s'élevait contre la pré¬
tention des Roumains de s'opposer à la
liberté de navigation sur ce fleuve et
mcotra.it que ta libre navigation des
grands fleuves internationaux est un
principe de droit publie fondé sur les
décisions du Congrès de Vienne et jus¬
tifié par les nécessités du commerce mo¬
derne.
L'article du journal germainophrie

combla d'aise tes Bâlois, e.t la National
Zcitung reçut immédiatement des « mi¬
lieux suisses intéressés à la navigation
du Rhin m un article qu'elle inséra
tout em déclarant « qu'elle n'adoptait
pas sur tous lés points cette argumen¬
tation juridique ».

M
Les Suisses reconnaissent volontiers

que la libre navigation du Danube est
indispensable à l'Allemagne pour la rie
lisation de ses. projets présents ou fu¬
turs ; ils comprennent fort bien l'ardeur
iy.eç laquelle les Allemands en général et
les Bavarois en particulier cherchent à
réaliser ce but ; mais pourquoi l'Allema¬
gne s'opposerait-elle alors à l'utilisation
du Rhin par la Suisse, qui peut en user
ex® ornent comme la Bavière du Da¬
nube ?

« Les vœiix mêmes que forme l'Alle¬
magne au sujet du Danube offrent au
Sïmvernemeot de> l'Empire une occasion
d'appliquer les mêmes principes au
cours international du Rhin, disent les
Suisses dans l'article de la National Zei-
tvng. Jusqu'à présent, rien de pareil
ne s'est produit. On sait que, depuis le
commencement de la guerre, le com¬
mandement militaire allemand a inter¬
rompu la navigation entre Bâle et Stras¬
bourg. L'auteur de l'article paru dans
la National Zeitung fait remarquer qu'en
fermant arbitrairement un fleuve, inter¬
national, un des Etats riverains contre¬
vient aux décisions du Congrès de Vien¬
ne, N-ous sommes de son avis et nous
voudrions que le même principe fût ap¬
pliqué au cours du Rhin. » Voilà la
question nettement posée par les Suis-
f°s; Be,s Allemands, eux, ne tiennent na-raTeilieiment pas à voir le commerce suis¬
se pourvu /l'une libre sortie sur le mon¬de. Ils préfèrent de beaucoup contrôler
cette sortie, forcer les marchands suis¬
ses a emprunter leurs chemins de far
et lermer, par conséquent, à leur gré,
«Porte du pays.

« Dans les milieux allemands, où l'on
.„ai™e Pas à voir la navigation du Rhin
on.r.o J6 PP'er veffs Suisse, lit-on en-
hu ■ n's te second article de la gazette
rv°,ls®' 0!P allègue que l'Allemagne
sao i nu'e d,e telôrer ni le libre pas-
Baîo • ^teaux entre Strasbourg et
ciiL,' rl1 Jtexécution des travaux néces-
6unnS a,- niavigaMlité du fleuve, ni la
ii-iLpr8'»ss,10n fte 06 qui Peut entraver la
Duo °^' Suisse n'ayant pas pris
ce aij .Congrès de Vienne... » Mais à
Doim-JVlls.I?le la République a ûne ré¬
siste rfe' R est bien vrai qu'elle n'as-
l'Aini!a's au R°n^rès de Vienne, mais
renS?n'ein'y en'TOya pas non plus de

pour cette simple raison...
alor? uu^teit pas encore. Il y avait
Hais m Etats allemands,A,,fP d Empire allemand.

«i,vrg,U-mrnt °PP,0-Sé Par les Bo-
Suissp.- • i te'gilimes réclamations des
pelafivp-\ i demandes dos Allemands
et celles VallQbre circulation du Danube
GiRîulatinn , relatives à la libre
(Ximnarw Rhin ne sauraient être
tacle e'sff',>car: pour le Danube, l'obs-
ve, taMi! embouchure même du fleu-
le cours moyen P°Ur 16 Rhin' 11 6&t SUr
^'en sa ca<fnFrrneiL^ comme d sent
Section est f-,n iqUe germanique ! « L'ob-
^ en i n e' repondent les Suisses,
li°n aui S? ^ c'est la même ques-
teys où le 'îrn6 ïls les deux cas : le
"eut com^,, °uve la source du fleuve

SnJqUer avec la Da
u Rhin v», + son territoire la source

> veut par le Rhin atteindre la

mer du Nord ; l'Allemagne ayant sur
son territoire la source du Danube, veut
par le Danube atteindre la mer Noire.
Or, ni dans le protocole de la commis¬
sion du congrès de Vienne, spéciale¬
ment chargée de régler les questions
de navigation, ni dans les « articles
concernant la navigation du Rhin », ni
dans le premier traité de Paris en 18.14,
il n'est fait allusion à telle ou telle par¬
tie du fleuve, mais dans le protocole
spécial il est expressément parlé de la
navigation « sur tout le cours du Rhin,
du point où il devient navigable jus¬
qu'à son embouchure dans la mer ».

La campagne de presse et de bro¬
chures entreprise en Suisse pour ob¬
tenir la libre navigation du Rhin, fleu¬
ve international, méritait d'être si¬
gnalée. Elle montre tout d'abord à nos
voisins neutres ce qu'est la bonne loi
allemande. Les Allemands réclament
pour eux la libre navigation du Da¬
nube, mais se refusent à ouvrir le Rhin
aux Sûisses, pour cette seule raison
qu'ils n'y ont pas intérêt. L'Allemagne
veut tenir économiquement la Suisse à
sa merci. Et demain, d'autre part,
quand l'Alsace sera rendue à la France,
nous, FrançaiSj serrons directement in¬
téressés à l'organisation de la libre na¬
vigation internationale du Rhin, fleuve
suisse et allemand, hollandais et fran¬
çais.

André Faure

L'A ■■- ricultesT'c et les dépôts

Veut-on. oui ou cou,
avoir use récolte en 1916 ?
Si on en croit les circulaires du mi¬

nistre de la guerre, du 2 décembre et
du 7 février, oui ! Si on en croit le dé¬
cret du 2 février, du ministre de l'agri¬
culture, instituant les comités d'action
agricole, oui. Sur le papier, tout a été
tenté pour favoriser l'agriculture.
Dans la pratique, il n'en va pas de

même. Les comités d'action agricole
qui devraient même assurer la culture
des terres abandonnées, les maires, les
associations agricoles ne peuvent agir
utilement que si on met à leur dispo¬
sition une main-d'œuvre suffisante et
des wagons pour le transport des en¬
grais. Ils n'obtiennent ni l'une ni les
autres.
Or il y a dans les charnus, en ce mo¬

ment, moins d'hommes qu'à l'autom¬
ne. Les circulaires sur la diminution
du personnel auxiliaire dans les bu¬
reaux des dépôts sont demeurées lettre
morte ; il n'y a pas un dépôt sur dix
où l'on ait fait appel à l'aide féminine
pour les travaux de dactylographie et
d'expédition. Partout, les corvées em¬
ploient un nombre d'hommes extrava¬
gant, eu égard au travail accompli,
et qui. seraient mieux à leur place dans
les champs.

Les Mangers
Dans tous les bourgs, dans toutes les

villes on manque de boulangers. Les
dépôts en absorbent un nombre consi¬
dérable, d'autant que, dans beaucoup
de dépôts, le pain est fabriqué comme
71 l'était soius le premier Empire. La
pâte est pétrie à la main. Les dépôts
créés pour la durée (te la guerre" (ce
sont les plus nombreux) et les dépôts
de moyenne importance ne possèdent
pas de pétrin mécanique. Il faut donc
six fois plus d'hommes au dépôt qu'il
n'en faudrait à un boulanger pour as¬
surer la même quantité .de pain.

Les inutiles des dépôts
Dans les dépôts -de forune du Cen¬

tre, par exemple (où, estimant que la
guerre serait courte, l'intendance s'est
bien gardée d'installer le gaz ou l'élec¬
tricité),. on trouve,- toujours deux ou
trois lampistes.- On peut, en outre, y
rencontrer deiux plantons par bureau,
cinq ou six copistes (le duplicateur ou
le. papier carbone y sont inconnus); des
gardés d'écurie pour les chevaux d'offi¬
ciers qui, nommés pour la durée de la
guerre, ou rappelés à l'activité, ne sa¬
vent pas ou ne peuvent plus monter à
cheval. Nous ne parlons pas du nom¬
bre des secrétaires de l'infirmerie, de
l'hôpital, de l'habillement, de l'inten¬
dant, du recrutement et... qui pour¬
raient être remplacés par des femmes !

Le rappel des équipes
La moindre offensive de l'ennemi a

pour résultat de faire doubler le nom¬
bre des soMats-s>30T-élaires dans les bu¬
reaux et de faire rentrer à la caserne
les équipes agricoles.
Un règlement formel, qui se dresse

contre. les circulaires les plus précises
d'u ministre, empêche que la même
équipe soit maintenue plus d'u® mois
dans la même commune. Lés hommes
doivent rentrer à la caserne pour pas¬
ser une nouvelle visite. On admet bien
qu'un métallurgiste reste au même
poste, même s'il appartient au service
armé,et cela jusqu'à" la fin de la guerre;
on n'admet pas qu'un agriculteur reste
plus de trente jours à la terre. Tant pis
si la récolte est compromise !
Et pourtant les achats de grain à l'é¬

tranger nécessitent des sorties d'or
français qui deviendraient dangereu¬
ses par leur répétition.

Le rappel des mobilisables
Le 15 mars, tous les hommes dits mo¬

bilisables — c'est-à-dire aptes à. partir
en renfort après un entraînement con¬
venable, ce que les militaires appellent
les groupes 6i et G2 — ont été rappelés
au dépôt. Ce rappel cause u-n1 énorme
préjudice aux agriculteurs. En effet, le
mauvais temps ayant retardé les la¬
bours de printemps, beaucoup de pro¬
priétaires et de fermiers, espérant que
les équipes leur seraient maintenues,
ont, aux premiers beaux jours, fait la¬
bourer de grands espaces. Les équipes
partant brusquement, ces terrè-s à de¬
mi labourées re-steifont inutilisées,
puisqu'on ne pourrait ni les herser ni
les ensemencer faute d'hommes. Le
paysan qui avait compté- sur la main-
d'œuvre militaire se trouve avoir à site-
loir une perte nouvelle du fait de ce dé¬
part. La plupart nous ont- paru très dé¬
couragés.'.

Et les tracteurs ?

Certaines associations agricoles se
sont adressées à -des compagnies amé¬
ricaines pour faire labourer d'impor¬
tants domaines au moyen de tracteurs
à essence. Malgré bien des difficultés
pour se procurer le carburant, de
grands propriétaires sont; parvenus à
emblaver leurs terres. Cependant, la
majorité des petits et des, moyens fer¬
miers et propriétaires ne sauraient
avoir recours à des procédés aussi coû¬
teux, et pratiques seulement sur de vas¬
tes espaces.

Et les pommes ûe terre ?
Malgré tout-, on a semé du blé- et de

l'avoine. Pair contre, ni les betteraves,
ni les pommes de terre, ni les carottes
n'ont été semées en quantité convena¬
ble. Oh a improvisé un peu partout, on
n'a pris aucune mesure énergique.
Je sais bien que le gouvernement a

offert des Annamites et des prison¬
niers ! Hélas ! quand voudra-bon se
rendre compte que la France reste un
pays de petite propriété, que les équi¬
pes de prisonniers qui ne peuvent être
inférieures à vingt hommes divisés en
deux groupés de dix, ne seront vrai¬
ment utiles que le jour où l'on pourra
les fractionner par quatre ou cinq? En¬
fin, de l'aveu d.e tous les employeurs,
les prisonniers allemands, encouragés
par les traités de l'intendance, travail¬
lent chaque mois un peu moins et leur
travail commence à revenir fort cher !
- Veut-on avoir un récolte en 1916 ?

François Lebora

T)es canons ! Des munitions !

Les nouveaux riches

Les uns se font tuer. Les autres s'en¬
richissent. C'est la loi, elle n'est ni nou¬
velle ni gaie. Si, d'ailleurs, ceux qui
s'enrichissent aident les combattants à
combattre, en leur fournissant des ar¬
mes chères mais bonnes, il n'y a rien
à dire.
Ceux qui s'enrichissent le plus vite, le

plus formidablement., de toute la planè¬
te, sont les Américains. La guerre, qui
signifie, en Europe, dévastation et car¬
nage, se traduit, au Nouveau-Monde,
par une pyramide de dollars.
En 1914, les Américains ne comptaient

que 4.100 millionnaires ; si la paix n'est
pas signée avant deux ans, il y en aura
cinq cents de plus.
Les usines, les firmes d'obus, de ca¬

nons, de mitrailleuses éclosent chaque
jour là-bas, tels de gigantesques cham¬
pignons de fonte et'd'acier. Des villes
entières de métallurgie surgissent du
sol- La cité de'Galesburg a passé un
énorme marché de fusils.
Un écrivain yankee, M. George Frede¬

rick, nous donne là-dessus de mirifi¬
ques précisions. Il nous apprend qu'un
M. Isaac Ri.ce a « fait », depuis quinze
mois, quinze millions de francs ; que
M. MaTcellus Dodge, président de la
Compagnie Remington, a fait 60 mil¬
lions.
Récemment arrivèrent à New-York,

dans un « pullman-car », trente-deux
Américains nantis d'ordres de marchés.
Ils étaient les hôtes du trésorier -d'une
compagnie de munitions. Au cours de
leur voyage (nous apprend le même M.
Frederick), ils dépensèrent cinq cent
mille francs... Ils ont dû les « retrou¬
ver ».

La firme de poudre Du Pont a signé
des contrats pour plus d'un milliard ; en
octobre dernier, elle donna à ses action¬
naires un dividende de 200 0/0. La Betli-
leem Steel Company, manufacture d'ar¬
mes de Carney's Point, de Brooklyn,
réalise des bénéfices analogues.
Comme ces munitions vont aux Alliés

(du moins nous l'espérons), nous devons
nous réjouir de cette fiévreuse activité
américaine.
Réjouissons-nous donc-, mais sans

trop de joie....

L'aluminium norvégien
n'ira pas en Allemagne

Nous annoncions, il y a quelque
temps, d'après le journal anglais Vlron-
monger7 qu'une société à gros capital
veinait de se fonder en Norvège pour
fabriquer de l'aluminiumi avec des
bauxites provenant de France, et nous
ajoutions que, l'aluminium servant à
faine des engins, il serait bon que nous
eussions la certitude que les bauxites
françaises ne serviraient pas, après
leur transformation, à construire du
matériel de guerre qui serait utilisé
.contre nous.

Les explications que nous deman¬
dions nous sont aujourd'hui données
par ■ la société norvégienne mise en
cause, qui nous adresse la lettre sui¬
vante :

Christiania, 8 mars 1916.

Dans le numéro du journal V Œuvre paru
le 21 février 1916, vous avez publié un ar¬
ticle intitulé « 'L'aluminium sert à faire des
zeppe'lin-s ». Noiu-s croyons devoir vous faire
connaitre, pouf répondre à cet article, les
faits suivante :
Avant la guerre, les Allemands avaient

accaparé en grande partie les gisements dé
bauxite dans le Var, et ce à un tel .point
qu'il était devenu, presque impossible de
lutter avec eux. Il était extrêmement diffi¬
cile de pouvoir s'assurer des gisements de
bauxite, et nous en avons eu la preuve
quelques mois avant le commencement des
hostilités. Nous avions chargé un ingé¬
nieur de rechercher s'il n'y aurait pas
moyen de s'assurer des fournitures de
bauxite pour l'alimentation d'une usine à
aluminium que nous projetions d'établir.
Malgré tontes nos démarches, il nous
fut impossible d'aboutir, car toujours nous
nous heurtions aux Allemands qui, à' prix
d'or, -achetaient les concessions.
La guerre arrêta toutes nos démarches

jusqu'au mois d'octobre 1915.

Cofistitiitioù de la Soeiété (tes bacfirites
et aluminium eje Piovenee

En octobre 1915, nous avons repris nos dé¬
marches. Nous avons commencé par fonder,
le 10 décembre 1915, la Société anonyme des
Bauxites et Alumines de Provence', avec des
capitaux -exclusivement norvégiens ou fran¬
çais. Cette sogiété n'était, en principe,
qu'un© société filiale de la grande société
qui devait se constituer en Norvège pour la
fabrication de l'Aluminium.

Soeiété floyacgîalclefie jlorsk Aluminium G0
Dès que les quantités de bauxite néces¬

saires à la marche des usines à aluminium
ont été -assurées, le groupe norvégien cons¬
titua la Société Hoy-angfaldene Norsk Alu¬
minium G0, au capital de prés- de vingt mil¬
lions de francs ; les capiteux sont exclusi¬
vement norvégiens, les fondateurs sont tous
norvégiens.
Il est à observer que selon l'autorisation

du gouvernement norvégien, en vertu die la-
[uielile la société a acquis le droit d'exploi¬
ter les chutes d'eau, les actionnaires doivent
être norvégiens, les actions doivent rester
nominatives, parce qu-e le but de la société
est d'exploiter des chutes d'eau au point de
vue industriel, et que les sociétés de cette
nature doivent être autorisées par le gou¬
vernement norvégien.
La société Norsk Aluminium C°, dont les

-usines utiliseront les chutes de Hoyangfal-
dene, a pour but de transformer en alumi¬
nium l'alumine- qui M sera fournie par la
Société française des Bauxites et Alumines
fie Provence" et qui sera extraite dans las-
-usines de cette société -ein France., des
bauxites provenant des carrières de la ré¬
gion de Brig-noles.
Si la société norvégienne Norks Alumi¬

nium avait des tendances, allemandes, elle
installerait en Norvège son usine de prépa¬
ration d'alumine, pour pouvoir 'recevoir in¬
différemment de la bauxite française ou de
la haU-xitè hongroise. Le fait que l'usine à
alumine sera en France prouve le contrai¬
re, car l'expédition de l'alumine en Nor¬
vège ne peut se faire qu'avec le consente¬
ment, du gouvernement "français.
Enfin, dernier argument, d'une valeur au

moins éga.ie : les -usines de la Norsk Alu¬
minium C° ine pou,liront pas fonctionner
avant deux ans, oe laps de temps étant né¬
cessaire pour leur installation.

Cofieltisiofi

La Norvège, avec se®, chutes d'eau, est le
pays tout désigné pour le développement de
l'industrie dè l'aluminium, tandis- que, jus¬
qu'à la guerre, e'élait l'Allemagne qui tenait
entre ses mains toute cette Industrie, sur¬
tout grâce au Cartel qu'elle avait organisé
avec les sociétés françaises d'aluminium.
Avec la création d'une puissante société en
Norvège, dont les usines à alumine sont en
France, -et qui se mettront en marche au
moment où la guerre sera terminée, le dé¬
veloppement de l'industrie de l'aluminium
en Allemagne sera-enrayé, surtout si le gou¬
vernement français se décide à mettre obsta¬
cle à l'accaparement des bauxites par les
Allemands, ce qui s-esra extrêmement facile,
car les concessions qui sont entre les mains
des Allemands sont en ce moment séques¬
trées.
Telles sont les observations qu'au nom

de lai Société Hoyangfaldene Norsk Alumi¬
nium Co, que vous visez dians votre arti¬
cle, nous croyons devoir vous fournir, en
vous priant de les insérer de façon, à éclai¬
rer vos lecteurs français et à les rassurer
sur l'organisation des fabriques d'alumi¬
nium en Norvège.
Les fabriques de notre société ne seront

outillées que pour la transformation de l'alu¬
mine provenant de France, en aluminium,
la première opération, o'es-t-à-dire la trans¬
formation de- lia bauxite en alumine devant
se -faire d'ans- les usines de la Société des
Bauxites et Alumines de Provence, en
Fannœ, dans les environs des carrières.
Agréez l'assurance de notre .considéra¬

tion distinguée,
Emil Collett, S. Klouman

Administrateurs directeurs de la
Société par actions Hoyangfal¬
dene Norsk Aluminium Co, dont
le siège est à Christiania
iNorvège).

L' « OEuvre » militaire

L'abus des automobiles
militaires

Cinq heures — l'heure ehie — hier
samedi, rue de la Paix. Une- grosse li¬
mousine militaire de la réserve générale
automobile — la voiture R. G. A. n° 1609
—conduite pair un chauffeur militaire,
promène de porte en porte une femme
élégante, une fillette charmante et sa'
nounou. La voiture vient du Bois, sans
doute., car le cerceau ©t les jouets de
plein air de l'enfant sont accrochés dans
le co'upé. Et les passants s^arrêt-ent, stu¬
péfaits de voir, par ces temps de pénu¬
rie d'essen-ce, cet équipage militaire
transformé en- voiturei de visites et de
courses pour femme du monde !
Deux amputés passent, sautillant sfiur

leurs béquilles ; l'un d'eux, décoré -de la
médaille militaire et de la croix avec

palme, m'urmure des mots.amers entre
ses dents : « C'est tout de même pas.
pour qu'on se balade à nos frais qu'on
s'est fait casser la g ! »
Ne pourrait-on donner des ordres —

si haut placé que soit le bénéficiaire de
la R. G. A. 1609 — pour que cesse, en
plein cœur de Paris, à une époque où
chaque libre -d'essence est précieux, où
elli&ique soldat doit avoir un rôle utile,,
ce spectacle indécent ?

Mortimer-IVSégret

Réponses
A. Z. 4- — Non, il n'est assujetti à une

nouvelle visite qu'un an après.
Vanis\berghe. — Vous avez droit à l'allo¬

cation journalière spéciale jusqu'à l'é¬
chéance des premiers arrérages de votre
pension, en vertu du décret du 1er janvier
1915.
R.G.A.V. 23. — Plus maintenant. Ils ont

droit à leur solde. 2" Décret récent. 3° Oui.
L. L. S. P. 81- — Jusqu'à la fin des hosti¬

lités, non. Miais on, peut vous priver de votre
tour actuel.
A.S. 31. —Oui. L'une est donnée en suite

de blessure ou de maladie contractée en
service ; l'autre, en suite de maladie con¬
tractée hors du service,
A. L. 216. — Oui.

Mme Muilley. — Impossible de le savoir,
mais le fait est glori-eux par lui-même.
D. P. classe 1894. — Nous l'ignorons,
E. G. 666.| — 1° A votre chef de corps ;

2° oui ; 3° oui,
'C. Z. Z. L. — Vau-s devez faire erreur,

nous ne connaissons -pas ■ cette circulaire.
A. B. 161. — 1° Oui. 2° Directement aù. mi¬

nistère, puisque vous êtes détaché dans une
usine. r

C. D. 162. — 1° C'était réglementaire. Cette
situation va être-modifiée.. 2? C'est évidem¬
ment absurde
P. B. 608. — Le iproje't est déposé, mais la

loi n'est pas encore votée.
Hubert n° 10. — 1° Non. Il faut être du

service armé. 2° Oui. 3° Oui.
A. C. 354. — 1° Oui. 2° Nous croyons que

c'est un cas de réforme.

Oie iijistin criante
liil fait faire cesser

Nous avons reçu, à YOEuvre, -une let¬
tre signée d'une vingtaine de petits
loueurs de taxis, possédant chacun
juste une voiture, et tous réformés par
suite de blessures de guerre, qui pro¬
testent contre un abus criant-.
Actuellement, comme on sait, il n'y a

plus d'essence chez les marchands, et
les raffmeurs, en raison des -ordres et
des interdictions qu'ils ont reçus, n'en
délivrent plus que sur bon d,e ré¬
quisition fourni par l'autorité militaire,
Or, l'autorité militaire autorise les

grande^ compagnies de taxis à prendre
toute j'essenc-e qui leur est demandée,
au point que la Compagnie Générale des
Voitures a pu conserver son école de
chauffeurs et continue à faire rouler ses
voitures d'élèves !
Par contre, les petits loueurs se voient

refuser tout bon, ils sont donc, obli¬
gés d'arrêter leur service et sont privés
de leur gagne-pain.
Il est vraiment scandaleux que les

petits soient privés de tout travail alofg
que les gros reçoivent du superflu !

La publicité malhonnête
A lai suite de très nombreuses plaintes,

une instruction fut ouverte en 1912 contre
l'Institut Haran. ,rue du Louvre, pour escro¬
querie et exercice illégal de la médecine.
Le sieur Honn, condamné plusieurs fois

déjà, exploitait à la ifois le susdit institut
et une innombrable clientèle avec le con¬
cours d'un officier 'de santé du nom de Gar¬
rigue, et d'un pharmacien nommé d-e Per-
raud. Sa publicité était reçue dans tous les
journaux et atteignait chaque année plu¬
sieurs centaines de mille francs.
Hann ne se -contentait pas de ses consul¬

tations : auteur et éditeur, il inondait Paris
et l'étranger de brochures aussi variées que
fallacieuses.
Les malades se plaignirent, l'école de

pharmacie porta plaine et Hann prit la fuite.
Traduit hier devant la huitième chamhra

du tribunal correctionnel, Hann faisait dé-
fû-lxl. Il a été condamné à deux ans de
prison ôt trois mille francs d'amende ; son
complice Carrigùè, l'officier de santé, à deux
mois dè prison avec sursis et cent francs
d'amende, et le pharmacien de Perraud, dé¬
fendu par Mé GUillàdn, à un mois avec sun
sis et deux mille francs d'amende.

La surabondance des matières nous obligt
à ne reprendre que demain la suite de notn
feuilleton, les Mystères de Gomeville-

i \



Demi Meawelles

L'agence Wolff n'a pas pour habitude
de communiquer aux neutres des ex¬
traits d'opinions de journaux allemands.
Elle a cru, cependant, devoir télégra¬
phier avant-hier à Genève, presque in
extenso, un article du Berliner Tage-
•blatt intitulé : La situation.

H est manifeste que cet article a été
inspiré par la chancellerie impériale.
Aussi ne faut-il pas négliger les indica¬
tions qu'il nous fournit.

« Nos hommes d'Etat responsables,
pleinement d'accord avec les chefs mili¬
taires, considèrent la situation actuelle
sous un autre four que lorsque le chan¬
celier de l'Empire parla de négociations
de paix. L'écho nue ces ouvertures
avaient eu dans les pays ennemis mon¬
tra que les hommes dirigeants de ces
pays ne se rendaient nullement compte
de ce à quoi ils pouvaient arriver... »

N'est-ce pas expressif ? Peut-on d'une
manière plus nette indiquer que la pa¬
cifique Allemange n'est pas responsable
'de la continuation de la guerre, et qu'el¬
le ne demande, depuis longtemps, qu'à
s'arranger avec ses adversaires ?
Mais ce n'est pas tout. L'Allemagne

n'est pas seulement innocente de tous
les crimes qu'on lui reproche, elle est la
victime douloureuse de la Quadruple-
Entente :

« Nous sommes assurés, écrit le
Berliner TageibMt, que tous nos diri¬
geants sont conscients de la violence de
11 guerre d'extermination menée contre
nous, et sont décidés à y faire face par
tous les moyens. Nous devons affirmer
que nous vouions conduire cette lutte
avec la dernière énergie pour notre exis¬
tence. »

Où sont les grands refrains de con¬
quête qu'entonnait naguère la presse
allemande ? ,« Lutte pour l'existence »,
« guerre d'extermination menée contre
nous ». Au moment où achève de se dé¬
rouler l'assaut « irrésistible » qui devait
nous porter le dernier coup et nous li¬
vrer sans défense à la merci de Guil¬
laume II,cette modération dans la phra¬
séologie officielle allemande ne manque
pas de signification. — C. 0.

Et la Belgique était heureuse
Amsterdam, 18 mars. — Le Maasbode pu¬

blie de nombreux jugements pour « trahison
en temps de guerre », prononcés par les con¬
seils de guerre allemands dans la région de
Mons.
Neuf personnes, dont une femme, ont été

condamnées à. mort ; trois aux travaux for¬
cés à perpétuité ; trois à quinze ans de tra¬
vaux forcés ; vingt-huit, dont plusieurs fem¬
mes, à des peines moins élevées.
Le député, M. Louis Pépin, et le bourg¬

mestre de Pàtureges ont été acquittés.

LE T38P1LLB8E DO "TD8MTM"

La candide Allemagne ïpore encore
La- Haye, 18 mars. — Une dépêche de

l'agence Wolff certifie qu'en Allemagne on
ignore encore si le Tubantia a été torpillé
ou s'il a coulé sur une mine.
Un rapport adressé au ministère de la ma¬

rine hollandais considère les deux hypothè¬
ses comme admissibles et c'est aussi dans
ce sens dubitatif que la presse s'est expri¬
mée d'abord. Mais les témoignages officiel¬
lement enregistrés ont fait disparaître toute
incertitude et ils concluent au torpillage.

Les neutres gardent
leurs denrées

La perre sep-marine
implacable

réclamée par les grands partis allemands

Copenhague, 18 mars. — A partir d'au¬
jourd'hui, est interdite l'exportation des vo¬
lailles vivantes ou mortes, de la viande de
renne, du chocolat et du cacao sous, toutes
ses formes, du bétail et des chiffons de co¬
ton.

Amsterdam, 18 mars. — Le Middelburg-
sche Courant a annoncé récemment que die
petites quantités de chocolat avaient été
achetées dans divers magasins, avec l'inten¬
tion de les exporter plus tard comme mar¬
chandises en dehors "de la surveillance du
trust d'outre-mer.
On annonce officiellement de La Haye

que le trust a ouvert une enquête à Middel
hurg" pour établir l'identité des coupab1 >=s
Berne, 18 mars- — On amnotnee à La Gazet¬

te de Francfort que l'exportation du thé a
été interdite en Hollande.

Gioaés eomme flindenbarg
Zurich, 18 mars. — Suivant le Vorwaerts,

le parti petit mais puissant qui, grâce au
système censitaire, gouverne en Prusse,
essaya le 15 de donner un croc-en-jambe au
chancelier. On discuta jusqu'à trois heures
dans la chambre obscure de la commission
du budget la question de droit public, mais
tout le monde pensait aux questions rela¬
tives à la conduite de la guerre sous-ma-
rine.
Le même journal publie en trois colon-

.nes le discours de Hoffmann. L'orateur a été
d'une violence extrême ; faisant allusion à
la statue de bois de Hindenburg et aux clous
qu'on y plante, il a dit : « On cloue artifi¬
ciellement Hin'denburg comme si nous
n'étions déjà pas tous assez cloués en Al¬
lemagne. »

La retraite de l'amiral Tirpitz a suscité,
entre autres conjectures, celle d'une détente
prochaine.
Le chancelier Bethmann-Hollweg, homme

de mœurs douces, est contrarié dans ses
desseins humanitaires par un certain nom¬
bres d'animaux féroces, requins, tigres et
vautours, qui veulent un carnage intense
sur terre, dans les airs et sur les eaux. Cet
homme de bien a commencé par purifier
l'élément liquide d'où il vient d'extraire le
requin Tirpitz. A chaque jour suffit sa pei¬
ne : le reste viendra en son temps ; un peu
de patience aidant, les hommes finiront par
reconnaître qu'ils sont frères, et frères de
M. Bethmann-Hollweg, etc.
Rien n'étant plus dangereux que les illu¬

sions optimistes, nous avons accueilli ce
message comme tant d'autres. Or, aujour¬
d'hui, nous assistons à une espèce de défilé
des grands partis allemands qui déclarent
solennellement leurs intentions. Et ces in¬
tentions, les voici exprimées avec toute la
clarté désirable par les projets de loi dépo¬
sés sur le bureau du parlement de l'Empire.

Les nationaux-libéraux
parti de la grande industrie et des doctri¬
naires bismarckiens, demandent au parle¬
ment de décréter ce qui suit :

« Constatant qpe l'Angleterre ne mène
pas la guerre seulement contre la force ar¬
mée de l'Allemagne, mais qu'elfe a pris des
mesures en brutale contradiction avec les
principes du droit des gens pour empêcher
le ravitaillement de l'Allemagne en denrées
alimentaires et en matières premières et
anéantir le peuple allemand par la faim ;

« Constatant d'autre part que l'Allemagne,
en menant à fond et sans égard la guerre
sous-marine, est en état d'aggraver consi¬
dérablement la disette du fret anglais et
de rendre par là très difficile le ravitaille¬
ment du peuple anglais en denrées alimen¬
taires et en matières premières, peut-être
même de le rendre complètement impossi¬
ble et d'amener ainsi la fin dé la guerre par
le triomphe de l'Allemagne.

« Le Reichstag demande au chancelier de
ne conclure avec d'autres puissances aucun
arrangement susceptible de limiter notre
droit de mener à fond la guerre sous-ma¬
rine, etc... »

Le centre

parti catholique, devenu opportuniste gou¬
vernemental :

« Nous demandons au Reichstag de
transmettre au chancelier de l'Empire la
déclaration ci-après :

« Puisque les sons-marins ont prouvé
qu'ils étaient une arme efficace dans no¬
tre guerre contre l'Angleterre, le Reichs¬
tag espère quie, comme la question de l'em¬
ploi des sous-marins n'est pas encore réglée
par le droit des gens, l'Allemagne saura
se garantir la liberté de l'emploi de cette
arme dans ses négociations à ce sujet avec
d'autres Etats » (c'est-à-dire avec les Etats-
Unis).

Les conservateurs

groupe extrêmement influent de la noblesse
protestante :

« Nous demandons au Reichstag de déci¬
der que la déclaration suivante sera remise
au chancelier 'de l'Empire :

« En face des tentatives de l'Angleterre
d'anéantir notre peuple par le bloous et la
famine, nous devons employer tous les
moyens militaires dont nous disposons con¬
tre l'Angleterre, combattre ce pays égale¬
ment sur le terrain économique et entraver
le ravitaillement du peuple anglais : la seule
façon de mettre en pratique les décisions ré¬
cemment publiées par les autorités impériai-
las au sujet de la guerre sous-marine est
de tirer le meilleur parti possible de nos
sous-marins. »

D'autre part, le Lokal Anzaiger, officieux
mais libéral, fait savoir que « les hommes
d'Etat, responsables sont en plein accord
avec les chefs militaires » et qu'ils sont,ré¬
solus à poursuivre la guerre « au moyen de
toutes les armes disponibles ».

En admettant donc que les libéraux et les
socialistes résistent, qu'est-ce que leur op¬
position pourrait effectuer contre les natio¬
naux-libéraux, le centre et les conservateurs
réunis ?

Simagrées aitrickiesies
Une dépêche de Vienne aux journaux des

pays neutres signale un de ces petits évé¬
nements antiques qui montrent avec quelle
sérénité la bonne vieille Autriche persévère
dans ses habitudes les plus grotesques :
a L'archiduc héritier est promu d'un seul
coup aux grades de vice-amiral et de feld
maréchal. »

Le fortuné jeune homme s'est aussitôt
transporté à Vienne pour présenter à l'em¬
pereur, d'un seul, coup également, le nou¬
veau maréchal et le nouveau vice-amiral.
Puis, habillé en maréchal, il est parti pour
Lubiana ; puis, habillé en amiral, il est
parti pour Pola.
Il va sans dire que deux délégations mili¬

taires sont allées faire antichambre à
Schœnbrunn pour remercier le monarque
du grand honneur fait à l'armée et à la
flotte.
Informé de cette double nomination qu'il

a apprise dans son lit où il faisait le malade,
Ferdinand de Bulgarie a immédiatement
recouvré la santé, et il-s'est mis à la pour¬
suite du jeune homme. Servile et couard,
il chemine maintenant vers le Sud, ravi du
nouveau prétexte qui lui permet de ne pas
être où il devrait et de flagorner un garçon
qui sera empereur un de ces jours.

Les Ssesses du coamaiqué allemand
Voici avec quelle admirable désinvolture

te grand état-major allemand fait connaître
au monde 1e résultat des cinq attaques suc¬
cessives qu'il avait infructueusement diri¬
gées 1e 17 inans contre notre front de Ver-

En raison des conditions variables de vi¬
sibilité, l'activité du combat a été moins
vive des deux côtés au cours de la journée
d'hier.
Il est certain que la visibilité du succès a

laissé ce jour-là, pour tes Allemands, beau¬
coup à désirer.

A la Cour monténégrine
Bordeaux, 18 mars. — M. Islavine, mi¬

nistre de Russie, a remis aujourd'hui, avec
le cérémonial habituel, au roi Nicolas de
Monténégro, dans sa villa de Mérignao, leslettres de l'empereur de Russie qni l'accré¬
ditent auprès de lui en qualité de ministre
plénipotentiaire et d'envoyé extraordinaire.
Les discours d'usage qui ont été pronon¬

cés empruntent aux événements actuels un
intérêt tout particulier.

Une journée serbe

Le Comité de Secours National, dans une
réunion qui a eu lieu hier matin, sens la
présidence de M. Appell, a décidé de se char¬
ger de l'organisation, au cours du mois de
juin, d'une journée en l'honneur de l'héroï¬
que Serbie. Assistaient à cette réunion :
MM. Vesnitch, ministre de Serbie ; Pugliesi-
Conti et Marin, députés.

C&nféreRce internationale
Déférant au désir de MM. Luigi Luzzatti

et de Timiriaseff, présidents des comités
parlementaires italien et russe du commer¬
ce, la Gonférenoe parlementaire internatio¬
nale du commerce est remise, avec l'agré¬
ment du président de la République, aux 24,
25, 26, 27 avril. Cette remise permettra d'ail¬
leurs d'inviter à l'assemblée plénière de Pa¬
ris le Parlemant portugais.

ASSASSIN DEIOTLIEUTENANT
Marseille, 18 mars. — Le conseil de guer¬

re de la 15" région a condamné aujourd'hui
un soldat de la légion garibaldienhe,. nom¬
mé Jean Cassette., qui, dans la nuit d.u 3
au 4 mai 1915, avait assassiné, pendant son
sommeil, avec une barre de fer, ' le lieùte-
niaiit Angelo Arizio, du 1er étranger, dont
il était l'ordonnance. ,

Le vol avait été le mobile du crime.

QUI
Le haut commandement

M. Clemenceau: (Homme enchaîné) com¬
mente 1e discours d'Accambray, coupable
d'avoir voulu dire km! haut « ce que l'on
ne doit même pas penser tout bas ». D'un
coup de patte — la griffe du tigre — il égra-
tâgne une fois de plus le généralissime, et,
en passant, le nouveau ministre de la
guerre, ami du généralissime :
Le général Gallieni, malade, quitte le minis¬

tère de la guerre, pour être remplacé par un
homme qui saura certainement se garder de
tous conflits avec la puissance irresponsable
signalée par M. Aooambray. Cest elle qui triom¬
phe en.1 cette affaire, jusqu'à ce que les yeux de
certains aveugles soient enfin dessillés.
M. 1© général Zurlinden (Gaulois) par

contre, est résolument « joffriste » :
Nos années ont à leur tête le grand chef,

dont te calme, te sang-froid, lies talents, l'éner¬
gie ont fait échouer, jusqu'ici, tous les plans de
l'empereur Guillaume et de son inimitable
grand état-major.

Ce n'est pas seulement à la force d'âme, à
la pondération d'esprit, aux décisions énergi¬
ques du général Joffre, à la hauteur de son ca¬
ractère, que nous devons ces grands résultai.- .

c'est aussi à sa perspicacité, à sa rare connais¬
sance des hommes, qui lui ont permis, même
sous1 la pression de l'ennemi, de reconstituer le
haut commandement de ses 'armées, au fur et
à mesure que les événements le lui imposaient,
et de trouver chaque fois l'homme qu'il fallait.
C'est au général Joffre que nous devons Cas-

telnau, son second dès avant la guerre, le vain¬
queur de Nancy, de la Somme, te grand chef
qui a su inspirer une confiance îllimilée à
toute 1'a.rmée ; Foch, oui, dès le lendemain de
sa nomination, crevait le centre allemand, près
des marais de Saint-Gond, puis sauvait nota*
pays dans les Flandres ; êîaunoury, le héros
de l'Ourcq ; d'Espérey, de Langle, Saurai!... qui
se sont couverts de gloire dans les journées de
la Marne... et aujourd'hui Pétain, ce colonel
de 1914, dont dix-huit mois de guerre, héroïque¬
ment employés, onit fait un général d armée,
dont le nom, inconnu hier, est aujourd'hui sur
toutes les lèvres, dans tous tes cœurs de France.

Solidarité

Nous 'avons à remercier notre confrère
te Carnet de la Semaine pour les lignes sym¬
pathiques qu'il a consacrées à la suspen¬
sion de l'Œuvre, sous la signature de
« Jacques et Jean » :
Vendhedi. — Le gouvernement quand il s'y

met, a la main lourde. Pour avoir reproduit,
comme te Journal et comme le Petit Parisien,
vingt lignes d'un article de M. Glemeaioeaju,,
l'ÛEuure est franpôe d'une suspension de quinze
jours. Sans doute, au Carnet, cin ne partage
pas feules 31 fS opinions de M. CjemeniceaiL,
ni surtout celles de M. Téry. Mais ils comp¬
tent l'un et l'autre parmi nos meilleurs écri¬
vains. J'imagine qUe"te'pros9e ne fjîûfira .pas
à son devoir qui est' die prolestelr, ljaut et
ferme, contre une telle mesure, surtout quand
elle est d'une partialité si aveuglante. Les gros
tirages, en matière de journal, ne donnent pas
de droits, ils ne créent, que des devoirs. Et il
est indigne d'un peuple qui combat pour la li¬
berté et l'égalité de supporter qu'entre l'Œuvre
et le Petit Parisien, coupables d'urne même
faute, te gouvernement fasse uin choix. Eettce
une capitulation devant M. Jean Dupuy ? ou se
venge-t-on de M. Gustave Téry ?
Mais la protestation d>e la presse fran¬

çaise n'aura pias été aussi haute et ferme
que l'imaginait le Carnet de la Semaine. Il
est vrai qu'un journal de Châlons-sur-Mar-
ne, l'Union Républicaine, a découvert, pour
expliquer ce fait, que « la solidarité profes-
sionmeLle ne se conçoit pas en temps de
guerre » ! Assez bizarre, en vérité...

En revanche, la presse suisse s'est mon¬
trée moins... neutre. Le Genevois reproduit
ceit écho de M. V. Snell :

Quand la censure sent que son maintien est
menacé au Parlement, on la voit aussitôt faire
risette à chacun, prendre des poses avantageu¬
ses et promettre tout ce qu'on, voudra.. Mais,
cfès qu'elle ne 90 croit plus en danger, la barbe
de M. Ghuiiei' redetvieiri agitée, tô,feot|rométtti'-
que et redoutable
L'Œuvre, de M. Gustave Téry, étant plu¬

sieurs fois rappelée et en état de récidive, s'es/t
vu coller quinze crans.

• Au total, jamais on n'a tant taillé, averti et
suspendu que depuis que M. Briand a déclaré
qu'a n'y avait -ptas de censure !
Merci I

Verdun
Du lieutenant-colone Rousset (Liberté) :
Un effort immense, prodigieux, iolossal, qui

se heurte à une .résistance moralement et ma¬
tériellement inébranlable, prudemment con¬
duite, et aussi économiquement organisée que
possible. La surprise est grande pour les Alle¬
mands qui comprennent, à leurs dépens, que
ceci doit inévitablement finir par avoir raison
de cela.

M. Albert MiLbarud (Rappel) :
Au vingt-sixième jour de la bataille de Ver¬

dun, il apparaît nettement que nos ennemis
sont décontenancés et l'impression persiste
qu'ils continuent leur offensive par automatis¬
me plus que par raiison et qu'ils persévèrent
moins par espoir d'aboutir que par crainte de
voir dresser un procès-verbal de carence.

Polybe (Figaro) parte de M. Clemenceau,
de M. Accambray, de la liberté de la parole
et de la victoire de Verdun. Voici divers ex¬
traite de son article :

Un père conscrit qui a beaucoup parlé, —

discours vifs, incisifs, — et qui a benUon
écrit, — articles longs, où l'éloauence s'ci; **
quelquefois aux clairs sommets, où ja
physique descend toujours aux onaques nr-nf
deurs, — ce sénateur se plaignait, l'autiro m"
tin, que te troisième République eût, comri
Byzance, ses « silentiaires ». '
J'ai signé la pélibiion contre la oensure hni-

tique : ayant mis leurs noms sur le documml"quelqus-iihs y reconnurent des phrases de ni
style. La liberté de la parole n'est pas unS
moins certain que la liberté de la plume* Phi,
aux dieux, cependant, à ceux qui présid4en'
la naissance du régime parlementaire et meHnrnÎÉwn.t R/iVAr-riAllfirH et TœmieviUo .. ■ 1-doraietnl Royer-Collard et Tocqueville, aue'rf
n silentiaires » eussent fermé à sa nromi?Çs
phrase la bouche qui s'est ouverte à la Chamh
dans la séance du 16 mars ! Ils auraient renaservice à une cause qui me restera touiiw
chère et que de faux amis compromettent eon?
me à plaisir. Il v a des partcmenlaires qui seri'blent avoir entrepris de suicider le régime
lementaire. ^ l"u'
Il publie ensuite ur.e belle lettre d'un 0>

ficier supérieur qui combat sous VerdunLes mâles silhouettes d© Castelnau et Ju
Pétain y sont esquissées :
La citadelle de Verdun est intacte malgré «blessures. Casteilnau en face du Kaiser ; qu'j,

joie pour nous tous de le saluer oe matin i
Quel -m «oc,rire il a eu pour nous ! 1
... Ma,intenant, la situation est calée . Voioile général Pétain : toute l'armée connaît «L.connaît

énergie et sa vaillance ; il répand la
fianoe...

son
coq.

... PéHain et Castelnau donnent leurs or-
dres clairs, précis, aussi calmes qu'à la mai
nœuvre :

Quelle joie pour nous quand nous sommes
rentrés l'autre nuit, au petit village de
qui sera célèbre pour toujours, d'anercevair
Castelnau, à travers sa fenêtre sans "rideaux-assis à une petite table éclairée par une serii
bougie, donnant ses instructions pour la ta
taille du lendemain !

URODONAL
A supprimé le supplice té® l'eau

Pour être dissous, l'acide urique exige 18.000 fois son poids d'eau froide.
L'URODONÀL le dissout comme l'eau chaude dissout le sucre. Pourquoi le
supplice de l'eau, lorsque vous avez la "saignée urique" par l'URODONALî

—

MESTRE & BLATGE
46, Avenue de la Grande-Armée

PARIS

TOUS

POUR

ARTICLES

MILITAIRES

LEGG1NGS en vache, 24, 22 50 et.. 20 »
LEGG1NGS en cuir noir et jaune, imita¬

tion porc 15 »
LEGGINGS entoile gris bleu et kaki. 12 50
BANDES MOLLETIÈRES, drap kaki, gris

bleuté et marine 2 45
BOTTES CAOUTCHOUC 37 50
BOTILLONS CAOUTCHOUC 25 >

LES SPECTACLES

Cet après-midi :
Comedie-Française. — La Fille de Roland.
Opera-Comioue. — Louise.
Odeon. — Chatterton : les Grandes Demoiselles.
Trianon-Lyrioue. — Mam'zelle Niiouche.
Théâtre Sarah-Bemhardt, Vaudeville, Porte-Saint-

Martin,, Variétés, RéJane, PalaisiRoyal, Renais¬
sance, Gaité, Théâtre Antoine, Gymnase, Châlelet,
Apollo, Athénée, Bouffes-Parisiens, Ambigu, Capu¬
cines, Cluny. Déjazet, Gtand-GuLgnol„ olies-Ber-
gère, mêmes spectacles que le soir.
SonBOSNE. — 3 h. Matinée nationale avec le con¬
cours de Mlle Yvonne Gall, M. Henri Fabert, Mlle
C. Mutel, M. Léon Segond, M. Ricardo Vinès,
M. Henri Ra.baud et de l'orchestre de la Société
des Concerts du Conservatoire. — Allocution de
M. Léopold Mabilleau

Opéra. — 2 h. 30. — Les Landes ; Roméo et Ju¬
liette (acte IV) : Faust, de Cb. Gounod (acte II) :
Mme Jane Henriquez (rentrée) ; Suite de Danses,
de Chopin.

Ce soir :

Comedie-Française. — 8 h. — Mlle de la Seiglière.
Odeon. — 8 h. — L'Assommoir.
Opera-Comique. — 7 h. 30. — La Tosca.
Vaudeviu.e. — 8 h. 30 — Cabiria.
Th. Sarah-Bermiardt. — La Tour de Nesle.
Gaitf — S h 30 — Coralie et Cie.
Gymnase. — 8 h. 45. — La Layette.
Palais-Royal. — 8 h. 30. — l.e Poilu, etc.
Variétés. — 8 h. 30. — Le Dindon.
Porte-Saint-Martin. — 7 h. 45. — La Femme Nue.
Athenee. — Le Coq en Pâte.
Theatre Antoine. — Nono.
Renaissance. — 8 h. 30. — Une Nuit de Noces.
Th. Rejane. — 8 h. 15. — 1914-1937.
Chatelet. — 7 h. 50. — Les Exploits d'une petite
Française.

Bouffes-Parisiens. — 8 b. 15. — Kit.
Nouvel-Ambigu. — Ma Tante d'Honfleur.
■Tbtanon-Lyripve. — 8 h. 15. — Galathée ; les Noces

de Jeannette.
Apollo. — La Cocarde de Mimi Pinson.
Folies-Bergebe. — 8 h. 30. A la Parisienne !
Olympia, — 8 h. 30. — Spectacle varié.
Concert Mayol. — 8 h. 30. — Spectacle varié.
Moncey. — S h. — Si j'étais Roi.
Ai.bambra. — 8 h. 30. — Attractions,
Cluny. — 8 h. 30. — Coquin de Printemps.
Capucines. — 8 h. 15. — Paris aux Quinquets, revue.
Dejazei. — 8 b. 30. — Les Fiancés de Rosalie,

Grand-Guignol. — 8 h. 30. — Le Cyclope ; la Maison
dans la brume • l'Homme qui fut aimé.

Scala. — 8 h. 30. — Hardi, les bleuets !
Cigale. — 8 h. 30. — L'Enfer des Revues.
Eldorado. — 8 h 15. — La Crevette.
Ba-Ta-Clan. — 8 h. 30. — Le Voyage de c orbillon.
Européen. — S h. 30. — Pan i sur les K...boches,
revue.

Gaite-Rochechouart . La Pie oui Chante, Th. m'
Deux-Masques, Casino de Paris et Nouveau-Cb-
que, à 8 h. 3b. Attractions.

Omnia-Patiie. — Spnclaclo varié de 2 à 11 b.
Artistic-Cineaia Pathe. — 8 h. 30. — Matinées jeudi,
dimaneho. 2 h. 30.

EXIGEZ PARTOUTu

La Grande MARQUE FRANÇAISE
Usine du !_f01^1 IMOSR M0NTR0UÇ5

PILULES FOSTER

Sans rivales pour : douleurs dans le dos et I
membres, courbaiure, rhumatisme, s®'® .s
que,faiblesse des reins et delà vessie,ca. ..

et troubles urinaires, hydropisie, emp0is0
nement du sang par l'acide urique, etc.

DANS TOUTES LES PHARMACIES ET PAR ; -

B.BINAC,pharm.,25,r.St-Ferdinand, Paris"
3 fr. 50 la boîte ; 6 pour 19 h".

poste ,

Le gérant : Antoine ki-eynj—^
Imprimerie Wellhoff et Boche ^

16-18, rue Noire-Dame-des-Victoires,


